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... PRESIDENT

La joie était grande le 24 septembre dernier. La 

sécurité alimentaire sera inscrite dans la Cons� tu-

� on. Un travail colossal a été réalisé avec la récolte 

de signatures, les débats et la campagne. Et l’ex-

cellent résultat du vote nous le confi rme: cela en 

a valu la peine. Un grand merci à tous pour le sou-

� en et le travail accompli! Le peuple a dit «oui» à 

l’ini� a� ve, et c’est là un signal posi� f, fort et clair 

en faveur de l’agriculture.

Les condi� ons sont ainsi excellentes pour aborder 

le prochain dossier poli� que: les discussions sur la 

Poli� que agricole (PA) 22+. Comme à chaque an-

nonce d’une importante révision de la loi sur l’agri-

culture, les demandes et les exigences à l’égard 

des paysans arrivent de toutes parts.

Nous n’avons pas besoin d’une PA mise sens des-

sus dessous. Non! Nous avons besoin d’une PA qui 

perme� e aux paysans de produire. Il ne s’agit pas 

de reme� re en ques� on les eff orts actuels pour 

une agriculture durable, mais cet objec� f pourrait 

être a� eint avec une moindre charge administra-

� ve. Il faut renoncer aux mesures inu� les, qui se 

révèlent au fi nal totalement ineffi  caces et laissent 

fi ler l’argent dans les mains de technocrates du 

paysage. De tels programmes doivent être évi-

tés dans la nouvelle PA 22+, qui doit reme� re au 

centre la famille paysanne et son avenir. Pour cela, 

nous avons besoin de maintenir la protec� on à la 

fron� ère, d’abaisser les coûts et d’une juste répar-

� � on de la valeur ajoutée. Les produits et le travail 

suisses ont droit à un prix suisse.

Les citoyens se sont prononcés en faveur d’un 

approvisionnement en denrées alimentaires indi-

gènes. La future poli� que agricole doit respecter 

ce� e volonté. Une simplifi ca� on est nécessaire 

et perme� ra de jus� fi er la con� nuité, de réduire 

les charges administra� ves et d’encourager la res-

ponsabilité individuelle. Ici aussi, il s’agit de déve-

loppement durable, c’est-à-dire de rentabilité, de 

respect de l’environnement et de mesures sup-

portables socialement. L’exploita� on familiale est 

la meilleure garante d’une produc� on durable de 

denrées alimentaires!                      

            Fritz Glauser

... DIRECTEUR

Face aux demandes d’améliora� ons plus que 

nécessaires des revenus paysans, la défense pro-

fessionnelle s’oppose depuis plusieurs décennies 

aux trop nombreuses velléités de libéralisa� ons 

de la Confédéra� on suisse. A juste � tre, ces ten-

ta� ves sont systéma� quement refusées par les 

milieux agricoles. Poussée par les négocia� ons du 

tristement célèbre acronyme GATT, pour Gene-

ral Agreement on Tariff s and Trade, ou en fran-

çais Accord général sur les tarifs douaniers et le 

commerce (AGETAC), une tempête de libéralisme 

a souffl  é dans le monde dès les années 80. L’un 

des derniers cycles de négocia� ons, l’Uruguay 

Round, a abou�  en 1994 à la créa� on de l’Orga-

nisa� on mondiale du commerce (OMC). Forte-

ment touchée par ce� e violente libéralisa� on, le 

secteur agricole encaisse depuis coup après coup, 

année après année. Depuis plusieurs décennies, 

les lu� es contre la péjora� on des résultats écono-

miques des agriculteurs opposant organisa� ons 

de défense professionnelle agricole et Confédéra-

� on sont devenues une triste tradi� on.

Les premières ouvertures des fron� ères et libérali-

sa� ons voulues par la Confédéra� on à peine mises 

en place, le Conseil fédéral persiste et signe. Ce� e 

année encore, des proposi� ons d’ouvertures inad-

missibles ont voulu être intégrées au mandat de 

négocia� on que le Conseil fédéral préparait pour 

la prochaine Conférence ministérielle de l’OMC fi n 

2018 à Buenos Aires. A jouer trop souvent au bon 

élève de la classe à l’OMC, l’agriculture suisse se 

voit aff aiblie et sacrifi ée.

En termes de produc� on agricole, la durabilité 

doit aussi intégrer les aspects économiques et so-

ciaux de la condi� on paysanne. Toute diminu� on 

de sou� en ne peut pas être une jus� fi ca� on visant 

à faire passer des réformes aff aiblissant année 

après année la paysannerie suisse. Le sol, princi-

pal facteur de produc� on de l’agriculture, ne peut 

être déplacé à bien plaire. Le secteur primaire ne 

peut répondre aux mêmes règles économiques 

ultralibérales comme d’autres secteurs. Le Conseil 

fédéral devrait plus souvent s’en souvenir.

Frédéric Ménétrey

LE MOT DU ...

 

3



Un temps instable a marqué l’année agricole 2016. 

Le printemps a été trop frais et trop humide, la fi n 

de l’été trop chaude et trop sèche. Ces condi� ons 

ont eu des répercussions néga� ves sur les récoltes. 

Les faibles prix du lait se sont ressen� s sur la pro-

duc� on animale avec la chute de l’off re de bétail. 

La pression des prix a été par� culièrement forte 

pour les engraisseurs de veaux et les producteurs 

de lait. Après avoir connu le deuxième hiver le 

plus chaud depuis les premières mesures en 1864, 

le mois d’avril a été instable, à des températures 

presque es� vales ont succédé des chutes de neige, 

même à basse al� tude, et des nuits de gel vers la 

fi n du mois. En raison du froid et de l’humidité, 

l’inalpe a été retardée de dix jours. Les alpages 

n’ont pas été épargnés par le temps humide au 

printemps et jusqu’en début d’été. La fenaison a 

été en par� e retardée en plaine mais aussi et sur-

tout en al� tude. Les quan� tés de céréales ont été 

plus basses que ces dernières années, mais les te-

neurs en protéines étaient élevées et ont dépassé 

la moyenne des cinq dernières années. Les poids 

en hectolitres étaient en revanche ne� ement plus 

faibles qu’il y a un an. Les rendements de colza 

ont été en moyenne inférieurs à ceux de l’année 

précédente. De ce fait, une par� e des stocks de 

colza restants de l’année 2014 a été écoulée, per-

me� ant de couvrir les besoins des huileries. Après 

avoir reculé en 2015, les prix du colza à la produc-

� on sont légèrement remontés. Les condi� ons 

météorologiques extrêmes ont eu des répercus-

sions quan� ta� ves et qualita� ves sur la récolte de 

pommes de terre. Comparé aux cinq années pré-

cédentes, qui ont compté deux récoltes modestes, 

les rendements étaient inférieurs de 23 % par rap-

port à la moyenne. Après la pe� te récolte de 2015, 

la récolte de 2016 n’a pas davantage permis de 

remplir les silos de sucre. Les quan� tés récoltées 

ont de nouveau chuté sous la moyenne. Contraire-

ment à 2015, les teneurs en sucre ont également 

été faibles. Au cours de l’été, les vi� culteurs ont dû 

veiller au grain avec ténacité en raison de la forte 

pression de mildiou et d’oïdium. La récolte était 

qualita� vement excellente et plus importante que 

ces trois dernières années.

La vague de froid survenue en mai a touché cer-

taines cultures maraîchères, entraînant des pertes 

et des retards. En raison de la météo, les quan� tés 

récoltées en été ont été globalement très faibles. 

La drosophile a causé d’importants dommages sur 

les cerises. La récolte des pommes a rela� vement 

bien couvert les besoins, tandis que celle des 

poires était légèrement sous la moyenne. Le bétail 

lai� er a diminué en raison de la faiblesse persis-

tante des prix du lait. Le bétail de transforma� on 

était recherché toute l’année. Durant les neuf pre-

miers mois de l’année, la produc� on de viande 

de porc a diminué d’environ 1 % par rapport à la 

même période en 2015. Comme le marché était 

bien approvisionné, il n’a pas fallu autoriser d’im-

porta� ons. La part de produits indigènes a ainsi 

a� eint 60 % de la consomma� on globale pour les 

oeufs et 55 % pour les poulets. La bonne coordina-

� on qui règne entre les acteurs de la produc� on et 

de la commercialisa� on profi te à tous. La hausse 

des livraisons de lait en début d’année a empêché 

les prix de remonter et ce dans un contexte tou-

jours diffi  cile sur le marché interna� onal. Le prix 

indica� f du lait A par kilo est passé de 68 à 65 cen-

� mes à par� r d’avril 2016. Quant aux prix indica-

� fs du lait B et C, ils étaient inférieurs à ceux de 

2015. D’après les es� ma� ons de l’Offi  ce fédéral de 

la sta� s� que, la valeur de la produc� on agricole 

s’est élevée en 2016 à 10,285 mrd de francs, soit 

0,71 % de plus que l’année précédente. La part due 

à la produc� on animale est de presque 50 % et 

celle de la produc� on végétale d’un peu moins de 

40 %. Le solde, environ 10 %, est cons� tué par les 

services agricoles et les ac� vités accessoires non 

agricoles. Le bilan des cultures pour l’année 2016 

est contrasté. Les grandes cultures ont été mises 

à mal par les condi� ons météorologiques défa-

vorables. Les cultures spéciales ont en revanche 

présenté de meilleurs résultats, si bien que la va-

leur de la produc� on végétale a été meilleure de 

0,2 % qu’en 2015. Les marchés du bétail de bou-

cherie ont progressé,  le secteur du lait a con� -

nué à subir la crise interna� onale du lait. La valeur 

totale de la produc� on animale a augmenté de 

1,5 % par rapport à 2015.

L’ANNEE AGRICOLE 2016 EN CHIFFRES
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Valeur de la produc� on agricole

Les es� ma� ons étant trop op� mistes, les chiff res 

de la valeur de la produc� on agricole annoncés 

en 2016 ont été revus à la baisse par l’Offi  ce 

fédéral de la sta� s� que (fi gure 1; 717,9 mio de 

francs, -1,98 %). En 2017, malgré une année 

agricole fi nalement assez favorable, la valeur 

de la produc� on provisoire des exploita� ons 

fribourgeoises n’a que peu évolué à la hausse 

(734,5 mio de francs, +2,31 %). La qualité des 

récoltes d’automne et l’évolu� on de certains 

marchés comme celui du lait de centrale ou de la 

produc� on porcine peuvent encore faire évoluer 

les données 2017.
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Evolution annuelle de la valeur de production 

de l'agriculture (1999-2017)

Suisse Canton de Fribourg

Linear (Suisse) Linear (Canton de Fribourg)

En 1'000

de frs
En 1'000

de frs

Figure 1: Valeur de produc� on agricole en Suisse et 

dans le canton de Fribourg

Le cap de 800 mio de francs a! eint en 2008 semble 

bien éloigné. Si l’on considère seulement les eff ets 

de la produc� on lai� ère, c’est pourtant bien à ce 

niveau minimum que devrait se situer la valeur 

de la produc� on agricole de nos exploita� ons 

fribourgeoises.

Depuis plusieurs années, elle se situe à un niveau 

rela� vement bas, dans une fourche! e oscillant 

annuellement entre 700 mio de francs et 750 

mio de francs. Malgré la volonté prononcée 

année après année par la Confédéra� on de 

vouloir améliorer la situa� on, les adapta� ons de 

la poli� que agricole de ces dernières décennies 

n’ont, dans les faits, pas permis une améliora� on 

réelle pour nos exploita� ons agricoles. Une ten-

dance néga� ve à la baisse assez inquiétante se

poursuit malheureusement depuis les années 

2000. On n’ose pas imaginer ce que serait la situa-

� on des exploita� ons agricoles sans les batailles 

incessantes menées par les divers acteurs de la 

défense professionnelle. Malgré les revendica� ons 

des familles paysannes, et les preuves concrètes 

néga� ves du développement pour la branche, la 

Confédéra� on tente année après année de fragili-

ser les condi� ons de produc� on et de me! re une 

pression très forte et néga� ve, tant fi nancière que 

sociale, sur les familles paysannes.

Evolu� on du nombre d’exploita� ons

Une diminu� on de 1,5 % des exploita� ons dans 

le canton (tabelle 1) a été constatée en 2016. 

Elle est un peu supérieure en Suisse (tabelle 2, 

-1,8 %). Fin 2016, 2’866 exploita� ons agricoles 

ont été comptabilisées dans le canton. La Suisse 

comptait 52’263 exploita� ons.

Evolution du nombre d’exploitations

dans le canton de Fribourg

Année 2000 2014 2015 2016

Exploitations 3'804 2'937 2'910 2'866

Evolution 

annuelle

-36

-1.2%

-27

-0.9%

-44

-1.5%

Tabelle 1: Les exploita� ons agricoles fribourgeoises

Ce! e évolu� on correspond à l’évolu� on struc-

turelle constatée depuis des décennies. En géné-

ral, elle est un peu plus élevée que celle constatée 

dans le canton de Fribourg.

Evolution du nombre d’exploitations

en Suisse

Année 2000 2014 2015 2016

Exploitations 70'537 54'406 53'232 52'263

Evolution 

annuelle

-1'161

-2.1%

-814

-1.5%

-969

-1.8%

Tabelle 2: Les exploita� ons agricoles suisses

(FM) •

Sources: Offi  ce fédéral de la sta� s� que / Union Suisse des Paysans-Agristat

L’ANNEE AGRICOLE 2016 EN CHIFFRES
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Sécurité alimentaire

Le 24 septembre 2017, le peuple suisse a très large-

ment accepté à 78,7 %, avec 46 % de par! cipa! on, 

la vota! on sur l’arrêté fédéral sur la sécurité ali-

mentaire. Le peuple fribourgeois l’a même accep-

té à 85,2 %. L’approba! on inespérée de cet arrêté, 

contre-projet direct à l’ini! a! ve populaire «Pour 

la sécurité alimentaire», est un grand succès pour 

la paysannerie suisse. Ce projet, ini! é en 2013, a 

connu un premier grand succès en faisant le plein 

de signatures en 2014. Ce" e victoire d’étape sera 

déterminante pour les  discussions à venir au su-

jet de la future poli! que agricole de 2022. Nous

vous remercions toutes et tous chaleureusement 

pour votre inves! ssement, de la campagne de ré-

colte de signatures à la vota! on, ainsi que pour les 

magnifi ques présenta! ons de paille au bord des 

routes. Ce fut un engagement déterminant pour 

le futur des familles paysannes de notre pays, ainsi 

que pour le secteur agro-alimentaire. (FM)

Révision du plan directeur cantonal

Le projet du plan directeur cantonal a été mis en 

consulta! on début novembre 2017. L’entrée en 

vigueur de la révision de la loi sur l’aménagement 

du territoire (LAT) implique une révision du plan 

directeur. Le décret du Conseil d’Etat du 2 février 

2016 fi xant les principes généraux et les objec! fs 

en ma! ère d’aménagement du territoire cons! -

tuait la première étape de la révision du plan 

directeur cantonal. Avec la mise en consulta! on, 

les éléments fondamentaux du plan directeur sont 

rendus publics afi n de mener une large consulta-

! on. Les principes essen! els sont le renforcement 

de l’u! lisa! on mesurée du sol et la construc! on 

prioritaire des terrains déjà légalisés avant toute 

extension des zones à bâ! r par les communes. 

Si les principes d’applica! on fondamentaux de la 

LAT vont dans le sens de la volonté des milieux de 

l’agriculture, de très nombreuses adapta! ons de 

la pra! que de l’aménagement du territoire néces-

siteront un examen précis des infl uences à prévoir 

pour les exploita! ons agricoles. Acteur incontour-

nable du territoire, l’agriculture est fortement 

concernée par les changements prévus au plan

directeur cantonal. Ces adapta! ons ne vont pas 

toutes dans un sens favorable à l’agriculture. L’UPF 

a mis en place un groupe de travail interne afi n de 

mener au mieux ce" e analyse en vue de prendre 

posi! on sur ce" e vaste et importante consulta! on 

début 2018. L’approba! on du plan directeur can-

tonal du Conseil fédéral reste planifi ée par le can-

ton pour le premier semestre 2019. (FM)

Révision de la loi sur les forêts

En été a débuté la mise en consulta! on par la 

Direc! on des ins! tu! ons, de l’agriculture et des 

forêts de l’avant-projet de loi modifi ant la loi sur 

les forêts et la protec! on contre les catastrophes 

naturelles. Un des changements fondamental pro-

posé concernant l’agriculture est la détermina! on 

de limites fores! ères sta! ques hors de la zone à 

bâ! r. Le but est de défi nir une limite claire pour la 

forêt afi n d’éviter son expansion en abandonnant 

le caractère dynamique des limites fores! ères 

hors zones construc! bles. Pour ce faire, les can-

tons doivent désigner les zones dans lesquelles la 

croissance de la forêt est indésirable. Ce" e consul-

ta! on est liée à celle du plan directeur cantonal 

puisque les principes de la délimita! on de la forêt 

doivent être intégrés au plan directeur cantonal. 

Ce sujet est traité au sein d’un groupe interne de 

l’UPF. Au cours des prochaines années, les agricul-

teurs devront être très a" en! fs quant aux discus-

sions qui auront lieu dans la fi xa! on des limites fo-

res! ères limitrophes aux surfaces agricoles u! les 

et aux zones d’es! vage. (FM)

Dégâts aux cultures par la faune

Les dégâts causés à l’agriculture par la faune, en 

par! culier par les sangliers, sont unanimement 

constatés en augmenta! on ces dernières années. 

Après de très longues années de discussions, de 

négocia! ons, de visions locales et d’interven! ons 

au Grand Conseil concernant l’indemnisa! on et la 

préven! on des dégâts, une Direc! ve, pouvant être 

soutenue par l’UPF, devrait être validée prochai-

nement par le Service des forêts et de la faune. 

Il reste cependant très important d’annoncer tous 

dégâts causés par la faune aux garde-faunes, que 

ce soit aux cultures ou sur les alpages. (FM)

DEFENSE PROFESSIONNELLE
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Promo� on de l’agriculture 

En 2017, le sou� en de la promo� on de l’agricul-

ture s’est réalisé par deux projets de commu-

nica� on. Premièrement, pour les 120 ans de la 

Société fribourgeoise d’économie alpestre (SFEA) 

par le fi nancement d’un projet cantonal com-

plémentaire cofi nancé par l’UPF. Le sou� en à ce 

projet a été obtenu par la Chambre fribourgeoise 

d’agriculture et a été cofi nancé par l’Union Suisse 

des Paysans et la Confédéra� on suisse. Le deu-

xième projet est celui de la ferme de l’Avent à 

Fribourg, une ac� vité mise en place durant le 

mois de décembre et intégrée au village de l’Avent 

aux Grand-Places. Ces deux projets ont pour 

but essen� el de resserrer les liens entre agricul-

ture et société en présentant les aspects mul-

� ples de l’agriculture fribourgeoise sous diverses 

face� es.

Les fes� vités sur l’alpage de Vounetz ont permis 

d’accueillir un très large public au cours de deux 

jours de manifesta� on. Après les fes� vités du 

120e anniversaire de la SFEA durant le vendredi, la 

fête sur l’alpage ciblant le grand public et les tou-

ristes a été l’occasion pour les nombreux visiteurs 

de vivre de près le travail et la vie des familles à 

l’alpage, notamment avec les démonstra� ons de 

fabrica� on de fromage. 

La promo� on se complétait par un marché orga-

nisé sur place ainsi qu’avec la délicieuse restaura-

� on proposée par la société à base de produits issus 

des alpages fribourgeois. Montrer la valorisa� on 

des produits d’alpage avait pour objec� f de faire 

découvrir la richesse culinaire des produits al-

pestres et le savoir-faire des fabricants d’alpage de 

notre canton. Au côté du Gruyère AOP d’alpage et 

du Vacherin Fribourgeois AOP d’alpage, produits 

phares de nos montagnes, des découvertes de 

produits de très grande qualité ont été propo-

sés, plus par� culièrement avec la promo� on con-

crète des produits d’alpages sous la forme d’un 

concours qui a remporté un vif succès, puisque 

plus de 100 produits ont été présentés aux jurys. 

(FM)

Brunch du 1er août 2017

Pour l’agriculture suisse, l’organisa� on du brunch 

du 1er août est une occasion unique de commu-

niquer sur les ac� vités de l’agriculture et la pro-

duc� on de denrées alimentaires saines de qualité 

pour nos concitoyens. Sor� r de la ville pour vivre 

l’expérience d’un brunch à la ferme reste une ex-

périence qui sort de l’ordinaire. Profi ter de l’air de 

la campagne et savourer d’excellents produits du 

terroir est toujours, 25 ans après sa fonda� on, une 

ac� vité très demandée et recherchée le jour de la 

fête na� onale.

Pour l’édi� on du 25e anniversaire, 13 exploita-

� ons ont organisé de magnifi ques et délicieux 

brunchs du 1er août dans le canton de Fribourg. 

L’UPF remercie très chaleureusement ces 13 famil-

les d’agriculteurs ayant par� cipé à l’organisa� on 

du brunch pour leur inves� ssement dans ce� e 

tâche importante pour l’image de l’agriculture fri-

bourgeoise.

Ce� e année, les exploita� ons suivantes ont orga-

nisé le brunch dans le canton de Fribourg:

• Fam. Michel Bapst, Vuisternens-en-Ogoz

• Fam. Isabelle et Bertrand Barras, Romanens

• M. Moritz Boschung, Alpage Stoss, Plaff eien

• Fam. Anita et David Dévaud, Bouloz

• Fam. Jannine et O� o Buchs, Alpage Oberer

 Euschels, Jaun

• Fam. Fouzia et Pierre-Yves Ducry, Dompierre

• M. Bertrand Jacquaz, Ecuvillens

• Fam. Claude Magnin, Co� ens

• Fam. Jérémie Glannaz, Farvagny

• Fam. Hubert Oberson, Montagny-les-Monts

• Pfl egeheim Jeuss, M. Pierre Aufranc, Jeuss

• Fam. Alexandra et Frédéric Pugin, Alpage de

 Rathvel, Châtel-St-Denis

• Fam. Anni et Alfons Raemy, Alpage Seeweid, 

 Schwarzsee     

Les exploita� ons intéressées à organiser le brunch 

en 2018 peuvent contacter la Chambre fribour-

geoise d’agriculture ou s’inscrire auprès de l’Union 

Suisse des Paysans sur le site www.brunch.ch.                       

(FM) • 

DEFENSE PROFESSIONNELLE
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Les agriculteurs de l’Agrogaz, Le Mouret

M. Ma� hias Zbinden, Plaff eien

MM. D. Droux, S. Dumas, S. Dénervaud & P. Python, Mézières

Famille Vincent Maudonnet, Bossonnens

M. Daniel Spahr, St-Aubin

Famille Chris� an Duco� erd, Grolley 

Famille Adrian Brügger, Düdingen

Ferme de la Tine, Albeuve

M. Herren-Rutschi Rudolf, Lur� gen

M. Michel Guex, Matran

MM. Frédéric Javet & Yves Gaillet, Sugiez

Cauma La Tour-de-Trême



Famille Michaël Glauser,  Famille Michel Savoy,

Estavayer-le-Lac                                                                 A� alens

M. E� enne Pi� et, Romont

Famille Daniel Deillon & Lucie Gavin, Vuarmarens

Famille Vincent Maudonnet, Bossonnens (à Semsales)

Biodiversité en zone d’es� vage

Depuis son lancement en 2014, au début de la 

nouvelle poli� que agricole, la très forte demande 

émanant des exploita� ons d’es� vage a peu à peu 

diminué. Aujourd’hui, plus de 2/3 des exploita-

� ons d’es� vage ont déjà demandé ou réalisé une 

évalua� on de leur surface d’es� vage à la Chambre 

fribourgeoise d’agriculture (CFA) ou à un autre bu-

reau. La qualité de la biodiversité rencontrée sur 

la majorité des alpages souligne bien la valeur du 

travail, excellent et respectueux, des teneurs d’al-

pages dans l’exploita� on de nos montagnes. Les 

exploita� ons n’ayant pas encore eff ectué de rele-

vé de la qualité de la biodiversité sur leur alpage 

peuvent toujours s’annoncer auprès de la CFA.

Réseaux écologiques

Le service off ert par la Chambre fribourgeoise 

d’agriculture depuis 2013 pour la créa� on et le 

suivi de réseaux écologiques s’est très bien déve-

loppé ces dernières années. Grâce à notre enga-

gement, et malgré l’opposi� on concertée de plu-

sieurs bureaux privés ayant allégrement profi té à 

bon compte du système par le passé, des adap-

ta� ons importantes de tarifs ont souvent été ob-

tenues. Notre inves� ssement dans ce secteur a 

été profi table à l’ensemble des exploita� ons du 

canton. Aujourd’hui, 11 associa� ons et près de 

400 exploita� ons agricoles membres de réseaux 

écologiques collaborent étroitement avec l’UPF.

Qualité du paysage

Les 3 projets réalisés et/ou suivis en 2014 par la 

Chambre fribourgeoise d’agriculture se sont bien 

développés et a" eignent tous une bonne par� -

cipa� on (Broye 82 %, Gruyère-Veveyse 74,4 %, 

Glâne-Sarine-Lac 78,8 % et Singine-Lac 75,5 %, 

canton SAU 77,2 %, es� vage 92,5 %). Comme an-

noncé par le Service de l’agriculture, les premiers 

contrôles ont été réalisés au cours de 2017. Le 

montant total versé aux agriculteurs fribourgeois 

pour ce" e contribu� on est de 12,26 mio de francs, 

dont 1,2 mio de francs pour la part cantonale 

(10 %). Pour Fribourg, le montant fédéral maxi-

mum de 11 mio de francs (Fr. 120.-- par ha SAU et 

Fr. 80.-- par PN) est a" eint. (FM) •

SERVICES - ENVIRONNEMENT ET DEVELOPPEMENT RURAL
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Conseils pour exploita� ons agricoles

Les assurances représentent un poste important 

des charges pour les exploita� ons agricoles. Entre 

assurances obligatoires ou faculta� ves, que ce 

soit pour les assurances choses ou les assurances 

de personnes, les possibilités d’op� misa� on et 

d’adapta� on sont souvent importantes.

En moyenne, une exploita� on agricole dépense 

plus de Fr. 30’000.-- par année pour ses assurances 

et la prévoyance professionnelle et privée. Un 

conseil compétent et spécifi que à l’agriculture est 

par� culièrement important. Avec notre service 

de conseils UPF Assurances, en se penchant sur 

votre portefeuille assurances, vous pouvez éviter 

des lacunes ou un cumul d’assurances et ainsi réa-

liser des économies souvent plus que substan-

� elles.

Pour un bon conseil en assurance agricole, il faut 

bien connaître les assurances et l’agriculture. Nos 

conseillers connaissent parfaitement la situa� on 

et les besoins des familles paysannes. Nos produits 

d’assurances ont été spécifi quement conçus pour 

les besoins de l’agriculture, par des spécialistes 

en assurances ayant une grande expérience du 

secteur agricole. Ces avantages font la diff érence, 

car s’il est important de s’assurer, cela peut aus-

si coûter cher et se révéler complexe. D’où l’im-

portance, pour les familles paysannes, de pou-

voir compter sur un sou� en compétent, sou-

� en qu’off re gratuitement et sans engagement 

la Chambre fribourgeoise d’agriculture depuis de 

très nombreuses années. Avec un conseil adapté, 

vous évitez des lacunes et cumuls d’assurances 

inu� les.

De nos jours, parmi les assurances les plus impor-

tantes pour une exploita� on agricole fi gurent 

au premier plan les assurances pour indemnités

journalières, couverture désormais nécessaire 

pour un agriculteur indépendant.

Bien se protéger en cas d’incapacité de travail à 

la suite d’une maladie, d’un accident ou d’une 

maternité est aujourd’hui essen� el et incontour-

nable. Le poids des charges de travail et fi nan-

cières pesant sur les épaules des agriculteurs et 

agricultrices étant toujours plus important, être 

bien assuré en cas de problème de santé est sou-

vent déterminant pour assurer la con� nuité du 

fonc� onnement de l’entreprise agricole lors d’une 

incapacité temporaire de travail.

Bien planifi er sa prévoyance est également impor-

tant, et ce tant pour préparer avec sérénité une re-

mise ou une reprise d’exploita� on que sa retraite. 

Cela est évidemment aussi valable pour l’exploi-

tant que pour les membres de la famille ac� fs sur 

l’exploita� on. Tous peuvent s’assurer contre les 

risques décès, invalidité et prévoyance vieillesse, 

tout en économisant des impôts.

En cas d’invalidité, en complément de l’assurance 

invalidité, un plan de prévoyance faculta� f permet 

de garan� r le main� en du niveau de vie antérieur. 

Le développement d’une exploita� on agricole 

prospère cons� tue un élément important pour 

s’assurer une bonne retraite en complément de 

l’AVS. Selon les moyens fi nanciers disponibles, la 

cons� tu� on d’une épargne vieillesse représente 

une op� on judicieuse et permet également de 

bénéfi cier d’avantages fi scaux.

Les assurances choses ne doivent pas être négli-

gées dans un portefeuille d’assurances agricoles. 

A la signature d’un contrat dans le domaine des 

assurances de choses et de patrimoine, les dé-

tails des couvertures sont déterminants pour la 

prise en charge des dégâts lors d’un sinistre. C’est 

bien souvent dans les détails des contrats que se 

cachent les éventuels problèmes. 

Que ce soit pour les machines, le bétail, le ménage 

ou les risques de perte d’exploita� on liés à un 

sinistre, un conseil neutre permet de sécuriser 

ses ac� vités agricoles et de disposer des couver-

tures d’assurances adaptées à chaque besoin. 

(FM) •

SERVICES - ASSURANCES
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AGRO Fiduciaire / Treuhand Fribourg

Marche des aff aires

Durant l’exercice écoulé, la comptabilité de 400 

clients a été eff ectuée et 290 déclara� ons d’im-

pôts ont été déposées. En font aussi par� e les 

comptes immobiliers de propriétaires ac� fs au 

sein de communautés de généra� ons ou d’exploi-

ta� on. Nous conseillons de tenir une comptabilité 

pour les comptes immobiliers, ce qui facilite la 

saisie des revenus loca� fs et de l’ensemble des 

coûts des bâ� ments et intérêts dus. Les inves� s-

sements peuvent être comptabilisés en détail et 

on garde une vue d’ensemble de l’évolu� on des 

de� es. Dans tous les cas, ce travail supplémen-

taire en vaut la peine.

Forma! on con! nue des collaborateurs

En septembre et novembre 2016, tous les colla-

borateurs ont suivi les cours de perfec� onnement 

pour agent fi duciaire organisés par Agridea et 

l’Associa� on fi duciaire agricole suisse (fi dagri). 

Le thème traité était le droit d’habita� on en cas 

de cessa� on d’exploita� on. On pra� que géné-

ralement le droit d’habita� on gratuit ou le droit 

d’habita� on dont le montant en capital est cal-

culé sur la base de l’espérance de vie. Les deux 

formes doivent être inscrites au registre foncier. A 

cela s’ajoute le contrat de loca� on, dont l’inscrip-

� on au registre foncier est faculta� ve. Les autres 

théma� ques étaient les responsabilités de l’agent 

fi duciaire, me� ant en lumière par des exemples 

les conséquences de jus� fi ca� fs établis de ma-

nière erronée et ayant donné lieu à des sanc� ons 

judiciaires. On off re également des conseils aux 

exploita� ons en situa� on diffi  cile et une aide pour 

établir correctement les cer� fi cats de salaire des 

employés. En décembre, les collaborateurs ont

 été informés des nouveautés fi scales lors d’une 

séance interne. Le personnel reste inchangé. 

Onze collaboratrices et collaborateurs travaillent 

à temps par� el pour l’entreprise et ses respon-

sables. 

Fiscalité agricole

En vertu de l’arrêt du Tribunal fédéral du 2 dé-

cembre 2011 - dorénavant mis en applica� on par 

l’administra� on fi scale cantonale - les gains réali-

sés sur la vente de terrains à bâ� r sont adjoints 

à l’impôt sur le revenu ordinaire avec déduc� on 

préalable de l’AVS/AI. Toutes les ventes de ter-

rains à bâ� r ayant fait l’objet d’es� ma� ons fi scales 

provisoires sont maintenant imposées défi ni� -

vement. Ce� e pra� que fi scale concerne tous les 

agriculteurs qui vendent des terrains à bâ� r. Ce� e 

situa� on découle du rejet par le Conseil des Etats, 

au printemps 2017, de la mo� on Leo Müller. Le 

Conseil des Etats n’a pas suivi la décision prise par 

le Conseil na� onal en 2016.

Les agriculteurs qui veulent agrandir leur exploi-

ta� on et acheter des terres agricoles, transformer 

ou reconstruire des bâ� ments, ont la possibilité 

de faire valoir cela comme acquisi� on de rempla-

cement. L’acquisi� on est comptabilisée au prix 

d’achat. Le gain issu de la vente de la parcelle de 

terrain à bâ� r est ensuite déduit. Il en découle une 

cumula� on des amor� ssements qui, en cas de 

cessa� on d’exploita� on à la valeur de rendement 

en ligne directe, sont supprimés dans la plupart 

des cas. Si l’on prévoit la vente de terres et que l’on 

veut faire valoir l’acquisi� on de remplacement, il 

faut l’annoncer préalablement à l’administra� on 

fi scale et me� re le projet à exécu� on dans les 

deux ans. 

Si une parcelle de terrain à bâ� r est transmise à 

un enfant ou aux parents pour leur propre usage, 

la valeur vénale actuelle doit être es� mée. Le gain 

est soumis à l’AVS/AI pour l’aliénateur et le reste 

est adjoint à l’impôt sur le revenu. Le taux d’im-

posi� on de l’impôt sur le revenu est fi xé à 50 % 

seulement. La part qui n’a pas encore été imposée 

est due au moment où le bénéfi ciaire revend le 

bien immobilier. C’est un pe� t sucre accordé aux 

familles paysannes. Il n’y a pas d’autres rabais ou 

réduc� ons d’impôts prévus dans ce domaine. (BA) 

SERVICES - COMPTABILITE AGRICOLE 
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Société paysanne de cau� onnement du canton 

de Fribourg

Le montant des crédits cau! onnés en 2016 par la 

Société paysanne de cau! onnement du canton de 

Fribourg demeure élevé. Seize exploita! ons ont 

fait une demande de cau! on pour une somme 

totale de Fr. 2’481’000.--. Dans quatre cas, des 

aides ini! ales aux fermiers ont été garan! es pour 

un montant total de Fr. 660’000.--; une cau! on de 

Fr. 100’000.-- a été accordée pour la reprise du 

capital d’un fermier sans aide ini! ale. Quatre 

bâ! ments d’exploita! on avec étable, un poulail-

ler d’engraissement et l’agrandissement d’une 

halle d’entreposage pour légumes ont été cau-

! onnés pour un montant total de Fr. 1’111’000.--. 

Dans deux cas, des crédits de Fr. 110’000.-- pour 

l’achat de terrains ont été garan! s. Trois cau! ons 

totalisant Fr. 500’000.-- ont été octroyées pour des

crédits de construc! on et de rénova! on d’habita-

! on de l’exploitant. 

Après déduc! on des douze cau! ons défi ni! ve-

ment abandonnées, d’un montant résiduel de 

Fr. 361’340.--, et des remboursements ordinaires 

de Fr. 1’266’918.70 (sur lesquels Fr. 200’000.-- 

n’ont jamais été u! lisés), le montant total des 

cau! ons a# eint Fr. 11’019’858.-- à fi n 2016, soit 

Fr. 852’742.-- de plus qu’en 2015. 

Le Conseil d’administra! on a siégé quatre fois 

l’an dernier pour traiter les aff aires courantes. 

L’assemblée générale a eu lieu le 1er mai 2017 au 

Restaurant La Poularde, à Romont, dans le district 

de la Glâne. 

Une demande de cau! on peut être déposée 

lorsque le fi nancement d’un inves! ssement ne 

peut pas être garan!  par la propriété foncière. 

Il peut s’agir de l’aide ini! ale aux fermiers, dont 

l’exploita! on ne fait pas par! e de la propriété fa-

miliale, de crédits dépassant la charge maximale, 

ou d’inves! ssements dans des bâ! ments, que le 

fermier doit construire à ses propres frais. L’octroi 

d’un cau! onnement est soumis à la remise d’une 

analyse de l’exploita! on prouvant que l’inves! sse-

ment est supportable. (BA)

Exper� ses et taxa� ons UPF

Durant l’année 2016, nous avons traité, comme à 

l’accoutumée, bon nombres de requêtes pour des 

charges maximales, des es! ma! ons de valeur de 

rendement ou des projets de transfert du patri-

moine familial. La fi scalité est devenue très com-

pliquée, ce qui exige toujours plus de compétences 

de la part de nos experts. La cessa! on d’ac! vité 

et les imposi! ons des bénéfi ces font beaucoup de 

soucis à nos agriculteurs, notamment pour ceux 

qui n’ont pas de «reprenant» en ligne directe.

Nous avons également suivi avec a# en! on l’avan-

cement du dossier rela! f à la modifi ca! on de la 

loi fédérale sur l’impôt fédéral direct et la loi sur 

l’harmonisa! on fi scale des cantons. Le retour sur 

les décisions du Tribunal fédéral du 2 décembre 

2011 n’a pas trouvé grâce auprès de nos parlemen-

taires. Malgré cela, nous entretenons de bonnes 

rela! ons avec le Service cantonal des contribu-

! ons. Nous avons pu régler la majorité des cas 

de bénéfi ce issu d’immeubles désassuje%  s de la 

Loi fédérale sur le droit foncier rural (LDFR), par 

exemple terrains à bâ! r, ferme, etc. 

Nous assumons également un appui aux notaires 

pour les transferts de domaine et pour diverses 

transac! ons immobilières, plus précisément pour 

la fi scalité du dossier. Nous travaillons également 

en étroite collabora! on avec le Service de l’agri-

culture (SAgri) et les ins! tuts bancaires.

D’autre part, nous fournissons une mul! tude de 

renseignements par téléphone, ceci dans beau-

coup de domaines tels que l’aff ermage de terres 

et domaines, les loyers divers, les valeurs des ter-

rains ou des bâ! ments ainsi que sur diverses ques-

! ons posées.

En 2016, nous avons accueilli Jacques Pasquier au 

sein de notre service à qui de nombreuses tâches 

d’exper! ses sont confi ées. Nous lui souhaitons la 

bienvenue et sommes certains qu’il trouvera de 

l’intérêt à défendre et soutenir nos agriculteurs. 

Au terme de ce rapport, nous remercions celles 

et ceux qui œuvrent toute l’année pour notre ser-

vice. (AR)

SERVICES - EXPERTISES ET TAXATIONS UPF
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Service d’entraide et de dépannage 

en agriculture (SECADA)

L’année 2016 a été plutôt diffi  cile, car beaucoup 

de demandes ne cadraient pas avec la disponibi-

lité des dépanneurs. Plusieurs jeunes mo� vés et 

qualifi és se sont inscrits sur notre liste du person-

nel, mais faute de recevoir du travail, ils ont vite 

trouvé des emplois ailleurs. 

Le SECADA a ainsi employé 23 salariés en 2016 

et eff ectué un chiff re d’aff aires de Fr. 151’230.--. 

Une réserve pour une adapta� on salariale a pu 

être créée dans le but de pouvoir off rir un salaire 

concurren� el à nos employés durant ces pro-

chaines années, sans avoir à augmenter les tarifs. 

Le comité directeur a ainsi décidé de porter le 

salaire horaire brut à Fr. 26.--, y compris vacances 

et jours fériés. Il s’avère désormais plus facile de 

recruter du personnel.

Louis Bapst d’Autafond, membre du comité depuis 

1989 et président depuis 2008, a pris sa retraite 

bien méritée. Sa première mission de jeune dé-

panneur avait commencé 40 ans plus tôt, en mars 

1977, à Broc. Deux autres personnes ont démis-

sionné du comité: Gislaine Sansonnens de Forel et 

Heinz Niederhäuser de Saint-Ours. Pour les rem-

placer, l’assemblée générale du 27 avril 2017 a 

élu Sylvie Marmy de Forel, Jean-Daniel Rudaz de 

Schmi� en et Philippe Bapst d’Ependes. Quant à la 

présidence, c’est Joël Marmy qui en assure désor-

mais la fonc� on.

Les réserva� ons sont traitées de lundi ma� n 

à jeudi midi au 026 467 30 22. De jeudi midi 

à dimanche soir, Mar� al Roulin assure désor-

mais une permanence téléphonique au numéro 

077 437 22 00. (MB)

Club des jeunes éleveurs fribourgeois

Présidé par Edouard Raboud de Grandvillard,

ce club dynamique est rejoint chaque année par 

de nouveaux membres dès 12 ans, passionnés 

par l’élevage. Le comité de 13 membres organise 

depuis 28 ans la Junior Bulle Expo qui se développe 

d’année en année. Le comité a innové durant l’été 

2016 en me� ant en place une journée d’ini� a� on. 

Ce� e manifesta� on a permis aux jeunes membres

du club de par� ciper gratuitement à des ateliers 

leur perme� ant de s’améliorer et de placer toutes 

les chances de leur côté pour se rendre aux expo-

si� ons avec leur animal. 

Le club a également organisé, en collabora� on 

avec l’équipe de l’Ecole Européenne des Jeunes 

Eleveurs, la 8e édi� on de l’Ecole Suisse des Jeunes 

Eleveurs. Ce� e forma� on se divise en 6 ateliers 

enseignés chacun spécifi quement par des pro-

fessionnels venant du Canada et de l’Union euro-

péenne. Deux concours sont organisés et les 5 pre-

miers du classement reçoivent la possibilité d’ap-

profondir leurs connaissances au Canada. (MB)

Coopéra! ve fribourgeoise des producteurs de 

fromages d’alpage

Le millésime 2016 a été marqué par un début 

de saison d’alpage très humide, froid et pluvieux 

pour fi nir dans de meilleures condi� ons clima-

� ques. On reconnaît la capacité de nos fabricants 

d’alpage qui, par leur savoir-faire et leur travail 

professionnel, produisent un fromage d’excel-

lence. La qualité était au rendez-vous, tant pour 

le Gruyère AOP d’alpage que pour le Vacherin 

Fribourgeois AOP d’alpage. Les Gruyères AOP 

d’alpage des caves de la Tzintre ont obtenu une 

moyenne pondérée de 19,03 points. En plus des 

magnifi ques résultats pour l’ensemble de la pro-

duc� on 2016, nous pouvons relever les excel-

lents résultats aux deux concours auxquels nous 

avons par� cipé: l’OLMA à St-Gall avec un 2e prix 

pour Nicolas Brodard, La Guignarde, un 3e prix 

pour Jacques Ruffi  eux, Tissiniva, un 4e prix pour 

Maurice Bapst, Vacheresse, un 7e prix pour Béat 

Piller, Vounetz et aux Swiss Cheese Awards qui ont 

eu lieu à la Vallée de Joux, un 2e prix pour Nicolas 

Remy, Les Groins. La coopéra� ve a acheté 87’480 

kg de Gruyère AOP d’alpage et 38’000 kg de Va-

cherin Fribourgeois AOP d’alpage. La produc� on 

de Vacherin Fribourgeois AOP progresse toujours. 

Vu les perspec� ves du marché, on peut envisa-

ger l’année 2017 avec sérénité. Merci à tous les

fabricants-producteurs et à leurs familles ainsi 

qu’à l’équipe de la cave, les principaux acteurs de 

notre succès. (RK)

GERANCES
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Associa� on pour la Promo� on des Produits du 

Terroir du Pays de Fribourg

Le plaisir en bonne conscience

Dès mon plus jeune âge, j’ai grandi avec les pro-

duits de notre terroir. Que ce soit à la ferme, lors 

de mon appren! ssage de fromager ou durant ma 

carrière professionnelle, j’ai toujours été convain-

cu qu’il fallait défendre et promouvoir le savoir-

faire, la qualité et l’origine de nos produits du pays 

de Fribourg.

C’est avec enthousiasme, mo! va! on et détermi-

na! on que je souhaite apporter ma contribu! on 

à la promo! on des produits du terroir du pays de 

Fribourg. 

«Glorifi ons la gourmandise, elle est l’apanage 

de l’intelligence de l’homme et également la dé-

monstra! on de sa créa! vité puisqu’il s’évertue à 

faire de la cuisine un art à part en! ère». Ce# e cita-

! on de notre Président d’honneur, Monsieur Jean-

Nicolas Philipona, résume parfaitement la direc-

! on à suivre.

Le nombre de consommateurs sensibles au conte-

nu de leur assie# e ne cesse d’augmenter. D’où 

provient ma nourriture? Est-elle saine? Quel im-

pact a-t-elle sur l’environnement? Autant de ques-

! ons qui montrent une évolu! on posi! ve vers 

une consomma! on émo! onnelle de la nourriture, 

en résumé «le plaisir en bonne conscience».

Face à ce changement de paradigme, beaucoup 

de défi s a# endent notre associa! on. C’est ainsi 

de manière concertée et consensuelle que je sou-

haite défi nir avec vous les priorités et mener à 

bien les projets à venir.

Le dialogue et le travail d’équipe étant deux va-

leurs qui me sont chères, je ne manquerai pas de 

les faire miennes à l’occasion de nos futures ren-

contres et prochains échanges liés aux diff érentes 

ac! vités de notre associa! on. 

Ensemble nous réussirons, je nous souhaite donc 

à tous, succès et sa! sfac! on. (PAB)

Société fribourgeoise d’économie alpestre

Année du 120e anniversaire de la Société fribour-

geoise d’économie alpestre (SFEA), cet évènement 

unique a demandé au comité de la SFEA un enga-

gement soutenu tout au long de l’année. Pour le 

suivi des ac! vités courantes de la société, le comi-

té s’est réuni à quatre reprises en 2017.

Les cours d’hiver organisés à Echarlens et Plan-

fayon ont été l’occasion de transme# re des infor-

ma! ons importantes avant le début de la saison 

d’alpage. En 2017, les sujets suivants ont été 

présentés: «Adapta! ons poli! que agricole 2018-

2022», «Dommages non assurables: possibilités 

d’aides», «Co! sa! ons à la Société suisse d’éco-

nomie alpestre», «Produits phytosanitaires et 

engrais: Actualités 2017», «Adapta! on du contrat 

d’engagement et de travail pour garde-génisses» 

et «Présenta! on des ac! vités 2017 de la SFEA 

et divers». Les informa! ons données lors de ces 

cours ont été très appréciées des très nombreux 

membres présents, tant en français qu’en alle-

mand. L’organisa! on de la course de la société, 

l’a# ribu! on des subsides pour rénova! ons et 

construc! ons diverses dans les alpages et l’alloca-

! on des montants du Fonds Goetschmann pour fa-

milles d’agriculteurs de montagne méritantes sont 

également à citer parmi les ac! vités du comité de 

la SFEA. En 2017, le comité a également validé et 

soutenu le dépôt de deux projets de développe-

ment économique, touris! que et d’échanges de 

connaissance et de savoir-faire pour nos alpages 

et zone d’es! vage (INNOREG et INTERREG). Les 

inspec! ons d’alpages ont eu lieu dans la zone XIII, 

dite «Plasselbschlund», sur les Communes de St-

Silvestre, Plasselb, Le Mouret, La Roche et Val-de-

Charmey.

Dès 2017, la Société suisse d’économie alpestre 

(SSEA) s’est réorganisée afi n de mieux défendre 

et servir les intérêts de régions de montagne et 

de l’économie alpestre suisse. Pour la SFEA, cela 

a pour conséquence une augmenta! on de la co! -

sa! on à verser à son organisa! on fai! ère suisse. 

Afi n de mieux répondre aux a# entes de nos 

membres et de disposer de moyens fi nanciers pour
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assumer les nouvelles charges, il a été décidé lors 

de l’assemblée générale du 5 mai à Semsales, pré-

sidée par Philippe Dupasquier, d’augmenter les co-

� sa� ons et de les fi xer à Fr. 50.-- pour les membres 

individuels et à Fr. 100.-- pour les membres collec-

� fs. A ce� e assemblée, les dis� nc� ons de la SSEA 

pour les armaillis ayant accompli un grand nombre 

d’années de service à l’alpage ont été a� ribuées à 

Bruno Scherwey, Esther et Bernard Purro ainsi que 

Jean-Paul Pharisa.

Fes� vités des 120 ans de la SFEA

Les 120 ans de la Société fribourgeoise d’écono-

mie alpestre ont été célébrés par l’organisa� on de 

deux évènements majeurs pour ce� e occasion.

La mise en avant des produits issus du fruit du 

travail des exploitants de nos montagnes fribour-

geoises, la présenta� on d’un savoir-faire unique 

ainsi que l’affi  rma� on de leurs qualités excep� on-

nelles étaient les buts visés par l’organisa� on d’un 

concours de produits d’alpages transformés à l’al-

page. Plus de 100 produits, répar� s en plusieurs 

catégories (crème,  beurre, séracs, fromages frais, 

fromages à pâte molle, fromages à pâte dure et 

mi-dure, fondues, viandes fraîches, viandes trans-

formées et miels), ont ravi les deux jurys qui ont 

eu le plaisir de déguster et juger ces produits de 

grande qualité.

Pour marquer l’évènement du 120e anniversaire 

de la SFEA, une grande fête sur l’alpage a été 

organisée les 21 et 22 juillet 2017 sur l’alpage de 

Vounetz à Charmey. C’est en ce lieu que plus de 

400 membres de la société et invités se sont réu-

nis le vendredi pour fêter et par� ciper à la tradi-

� onnelle course annuelle. Sous un soleil radieux, 

la par� e offi  cielle, la proclama� on des résultats 

du concours et le repas ont réuni tous les par� ci-

pants dans une excellente ambiance et une belle 

convivialité. Anima� ons musicales, démonstra� on 

de garçons lu� eurs, présenta� ons d’animaux et 

informa� ons sur la vie de la société ont complété 

d’une belle manière les ac� vités de ce� e magni-

fi que manifesta� on qui a connu un très grand suc-

cès. (FM) •

Associa� on fribourgeoise des fermiers

Forte de 105 membres co� sants, l’Associa� on fri-

bourgeoise des fermiers  a tenu son assemblée an-

nuelle le 6 avril à Grandsivaz. Les comptes laissent 

apparaître une perte de Fr. 561.--, qui refl ète assez 

bien ce qui manque à chaque exercice depuis un 

certain nombre d’années. C’est pourquoi l’assem-

blée accepte une hausse de la co� sa� on annuelle 

qui passe ainsi de Fr. 40.-- à Fr. 50.-- par membre. 

L’assemblée s’est conclue par l’intéressant point 

de vue du vétérinaire Bertrand Fragnière sur la 

campagne d’éradica� on de la BVD.

L’assemblée de l’Associa� on suisse des fermiers 

s’est tenue à Granges (SO). Les représentants des 

sec� ons régionales de fermiers y ont discuté des 

disposi� ons qui devraient fi gurer dans le futur 

guide d’es� ma� on de la valeur de rendement agri-

cole. Une nouvelle version de l’Ordonnance sur le 

calcul des fermages est en cours d’élabora� on par 

une commission dont fait par� e le président Peter 

Kistler. L’assemblée a accepté qu’il y sou� enne une 

posi� on d’ouverture envers une augmenta� on 

modérée du fermage des bâ� ments neufs. (CG)

Associa� on fribourgeoise des producteurs de

be! eraves à sucre

Les be� eraviers fribourgeois ont tenu leurs as-

sises annuelles le 27 janvier à St-Aubin. José 

Baechler succède à Yves Gaillet à la présidence 

de l’associa� on. Les chiff res de la campagne 2016  

sont décevants, avec un quota de sucre qui n’a pas 

pu être a� eint. Sur Fribourg, les 1’557 ha de bet-

teraves sucrières sont à l’origine d’un rendement 

moyen de 67 t/ha avec un taux de sucre à 17,4 %. 

En raison de la réduc� on con� nue de la marge qui 

reste au producteur sur la produc� on de be� e-

raves sucrières, il devient de plus en plus néces-

saire de s’a� aquer aux coûts de produc� on. Par-

mi ceux-ci, les transports cons� tuent une charge 

considérable et plusieurs voies sont explorées 

pour en réduire l’importance.

Du côté du marché du sucre, le Swissness aug-

mente la demande; c’est pourquoi il est impéra� f 

d’être en mesure d’alimenter le marché dès la sai-

son prochaine. (CG) •
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Commission d’apiculture

En 2016, la Commission d’apiculture s’est réunie 

les 9 mars et 26 octobre. Les apiculteurs sont très 

préoccupés par la santé des abeilles. La perte 

d’une colonie est aussi une perte fi nancière. Les 

épizoo" es de loques américaine et européenne 

ont principalement posé problème dans le district 

de la Singine. A cela s’ajoutent les dégâts causés 

par le varroa, qui a provoqué la perte de colo-

nies dans tout le canton. En ma" ère de produits 

phytosanitaires, il a été pris connaissance du pro-

longement du moratoire concernant les néonico-

" noïdes, dont l’u" lisa" on est interdite en agricul-

ture. Des études menées à large échelle devront 

analyser l’eff et de ces produits sur les abeilles. 

Depuis 2017, les vergers ne font plus l’objet d’une 

protec" on spéciale visant à enrayer la progres-

sion du feu bactérien. Excepté dans les districts 

de la Broye et de la Veveyse, il est interdit de dé-

placer les colonies d’abeilles du 15 avril au 30 mai. 

(BA)

Commission  fi scale

La Commission fi scale s’est réunie le 7 décembre 

pour traiter les ques" ons en suspens concernant 

la pra" que fi scale. Une exploita" on, par exemple, 
ne peut être transférée dans la fortune privée qu’à 
par" r de la cessa" on d’ac" vité indépendante. 
Par contre, les parcelles de terrain à bâ" r ou une 
ferme désaff ectée peuvent être transférées dans 
la fortune privée dès l’instant où elles sont désas-
suje$  es de la loi fédérale sur le droit foncier rural 
(LDFR). Le transfert déclenche le calcul du béné-
fi ce qui est imposé au revenu ordinaire. 
D’autre part, nous avons obtenu que le mon-
tant de base déduc" ble au revenu pour les coûts 
d’entre" en des bâ" ments passe de Fr. 20’000.-- à 
Fr. 25’000.--/an. Pour les montants résiduels, la 
comptabilisa" on de 50 % comme entre" en et de 
50 % comme valeur ajoutée est toujours acceptée. 
Les modifi ca" ons de la législa" on fi scale fédérale 
faisant suite à la mo" on Leo Müller sur l’imposi-
" on des bénéfi ces sur les immeubles sor" s de la 
LDFR ne sont pas encore acceptées par le Parle-
ment fédéral. Le Conseil des Etats doit encore 
prendre posi" on en 2017. (BA)

Commission de forma" on professionnelle

A l’occasion de la dernière édi" on de START! Fo-
rum des mé" ers en janvier 2017, la Commission 
de forma" on professionnelle de l’UPF a organisé  
la présenta" on des mé" ers du champ profession-
nel agricole. Ce' e manifesta" on est l’unique lieu 
de présenta" on d’un vaste choix d’ac" vités pro-
fessionnelles mis en place pour la prépara" on du 
futur des élèves des cycles d’orienta" on franco-
phones et germanophones du canton.
Depuis le changement de loi en 2008, au niveau 
suisse, les coûts liés au fi nancement de l’organi-
sa" on de la forma" on agricole par AgriAliForm 
ont augmenté, tout comme les frais d’organisa" on 
des cours interentreprises en agriculture. Tant le 
cofi nancement d’AgriAliForm que l’organisa" on 
des cours interentreprises sont à la charge de la 
profession. Pour garan" r l’alimenta" on du fonds 
de forma" on agricole cantonal afi n d’eff ectuer 
les tâches de forma" on a' ribuées par la Confé-
déra" on, la commission a décidé d’augmenter la 
co" sa" on de Fr. 20.-- et de fi xer le montant de la 
contribu" on obligatoire des exploita" ons agri-
coles fribourgeoises pour le fi nancement du fonds 
de forma" on agricole cantonal à Fr. 50.--. Le carac-
tère obligatoire de la contribu" on a été déterminé 
par le Conseil fédéral. (FM)

Commission fribourgeoise des cours interentre-

prises en agriculture

Durant l’année scolaire 2016-2017, 865 jours de 
cours/appren" (e)s ont été enseignés aux élèves 
de 1ère et 2e année du Centre de forma" on des 
mé" ers de la terre et de la nature à Grangeneuve 
par les moniteurs de cours engagés par la Chambre 
fribourgeoise d’agriculture. Les 8 diff érents cours 
inter-entreprises sont chacun organisés spécifi -
quement pour l’enseignement de 8 sujets de for-
ma" on agricole prédéfi nis au niveau na" onal. L’or-
ganisa" on est à me' re en place par les chambres 
d’agriculture dans chaque canton. Les cours ont 
tous été organisés par l’UPF et se sont déroulés 
sur le site de Grangeneuve. Ils sont structurés en 
collabora" on avec M. Laurent Guisolan, coordina-
teur des cours pour la Commission fribourgeoise 
des cours interentreprises. (FM) •
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Commission d’apiculture Commission de forma� on professionnelle

Andrey Beat, CFA, secrétaire Bise Philippe, Murist

Boschung Camille, Corpataux, président Favre Edgar, Le Crêt

Chassot André, CCA Grandgirard Pierre-André, Cugy

Co� et Charles, 3e arrondissement fores� er, Bulle Linder Werner, Düdingen

Monney Raphaël, Fiaugères Mauron Eric, Autafond, vice-président

Ruggli Dominique, CCA Ménétrey Frédéric, CFA, secrétaire

Jaquet Yves, inspecteur cant. des ruchers, SAAV Overney Frédéric, Rueyres-Treyfayes

Pochon Olivier, Châ� llon 

Commission fi scale Rouiller Philippe, Romont

Andrey Beat, CFA Schafer Thomas, Überstorf

Glauser Fritz, UPF Schöpfer Lukas, St. Antoni

Castella Benoît, EEC Zahnd Roland, Wünnewil, président

Losey Michel, Sévaz Guisolan Laurent, invité CFTN

Maillard Cédric, EEC, secrétaire Horner Alexandre, invité CFTN

Ménétrey Frédéric, CFA Ruggli Dominique, invité CCA

Pillonel Raymond, Lully

Remy André, CFA, président

Sturny Héribert, EEC

Commission fribourgeoise des cours interentre-

prises en agriculture

Linder Werner, Düdingen

CCA: Centre de conseils agricoles Mauron Eric, Autafond

CFA:  Chambre fribourgeoise d’agriculture Ménétrey Frédéric, CFA, secrétaire

CFTN: Centre de forma! on des mé! ers de la terre et de la nature Overney Frédéric, Rueyres-Treyfayes

EEC: Economie d’entreprise & comptabilité Rouiller Philippe, Romont, président

SAAV: Service de la sécurité alimentaire et des aff aires vétérinaires Schafer Thomas, Überstorf

Etat des membres à fi n octobre 2017 Guisolan Laurent, CFTN, coordinateur invité
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Corminboeuf Pascal, Domdidier

Fasel Josef, Alterswil

Maillard Francis, Marly

Philipona Jean-Nicolas, Vuippens

DELEGUES DE L’UPF A L’ASSEMBLEE DE L’USP

DELEGIERTE DES FBV AN DER VERSAMMLUNG DES SBV

Barras Isabelle, Romanens Maudonnet Vincent, Bossonnens

Bersier Fabrice, Vesin Ménétrey Frédéric, Vuissens

Bise Sébas! en, Cheyres Oberson Patricia, Prez-vers-Siviriez

Brönnimann Charles, Onnens Overney Madeleine, Oberschrot

Brügger Adrian, Düdingen Pache Philippe, Lussy

Buchs Henri, Cerniat Perler Hans, Guschelmuth

Co"  ng Alexandre, Ependes Savoy Michel, A# alens

Fasel Philipp, Alterswil Schafer Denise, Wünnewil

Fragnière Elie, Gumefens Schwab Friedrich, Kerzers

Gapany Olivier, Echarlens Schwaller Bruno, Düdingen

Magnin Régis, Ursy Spahr Daniel, St-Aubin

MEMBRES D’HONNEUR DE L’UPF

EHRENMITGLIEDER DES FBV
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Bapst Philippe, Ependes Invités avec voix consulta� ve:

* Barras Isabelle, Romanens, vice-présidente Gäste mit beratender S� mme:

* Bersier Fabrice, Vesin, vice-président Andrey Beat, CFA/FLK

Bertschi Jean, Orsonnens Garnier Marie, DIAF/ILFD

Brügger Adrian, Düdingen Krayenbuhl Pascal, SAgri/LwA

Buchs Henri, Cerniat * Ménétrey Frédéric, CFA/FLK

Co!  ng René, Châtonnaye Toff el Pascal, Grangeneuve

Duc Blaise, Forel Chassot Bap# ste, Riaz

Egger Angela, Guschelmuth Moser Michael, Kerzers

* Gapany Olivier, Echarlens Zahnd Roland, Wünnewil

* Glauser Fritz, Châtonnaye, président * Membres du comité directeur

Jungo Alain, Tentlingen * Mitglieder des Direk� onsausschusses

* Maudonnet Vincent, Bossonnens

Oberson Patricia, Prez-vers-Siviriez

* Perler Hans, Guschelmuth

Perrin Eric, Semsales

Riedo Norbert, Tafers

* Schafer Denise, Wünnewil CFA/FLK:
Chambre fribourgeoise d’agriculture

Freiburgische Landwirtscha� skammerSchneuwly Georges, Bösingen

Schnyder Thomas, Bösingen DIAF/ILFD:
Direc! on des ins! tu! ons, de l’agriculture et des forêts

Direk! on der Ins! tu! onen u. der Land- u. Forstwirtscha� Schöpfer Lukas, St. Antoni

Spahr Daniel, St-Aubin SAgri/LwA:
Service de l’agriculture

Amt für Landwirtscha� * Yerly Gabriel, Berlens

Etat des membres nommés à fi n octobre 2017

Stand der gewählten Mitglieder Ende Oktober 2017

COMITE CANTONAL ET COMITE DIRECTEUR DE L’UPF

KANTONALVORSTAND UND DIREKTIONSAUSSCHUSS DES FBV


